
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 04 NOVEMBRE 2013 
 

Présents : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

BOURTON Y., MILLE-MULLEN D., HARDY F., BODY-ROBE K., 
MOTTE C., MEUNIER L., GONDRY D., CHARLOTEAUX M., BOMAL 
M., LEPINE A., Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le procès-verbal de la séance 

précédente est approuvé à l’unanimité. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Modification budgétaire n° 2 - exercice 2013,- 
 
   LE CONSEIL, en séance publique,  
 

Vu le projet de modifications budgétaires  établi par le Collège Communal ; 
 

 Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
    
 Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
 

Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de    
la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
 
 Entendu la présentation de la modification budgétaire n°2, exercice 2013, par Monsieur  
André CHABOTAUX, Echevin des Finances ; 
 

Entendu l’analyse de Monsieur Frédéric HARDY, Conseiller Communal, qui commente 
l’avis de la Commission des Finances et active diverses propositions afin de remédier à la 
situation financière de la Commune ; 
 
 Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
    D E C I D E : 
 
 Par 9  voix pour et 5  abstentions (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
     HARDY F, BOURTON Y) 
 

Article 1 : d’approuver, comme suit, le modification budgétaire n° 2, service ordinaire, de l’exercice 
2013 : 
 

 SERVICE ORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit           4.997.579,71 

Dépenses exercice proprement dit           4.867.724,55 

Boni exercice proprement dit              129.855,16    



 

Recettes exercices antérieurs              339.834,35 

Dépenses exercices antérieurs              272.000,81 

Prélèvement en recettes              142.257,79 

Prélèvement en dépenses                20.000,00 

Recettes globales           5.479.671,85 

Dépenses globales           5.159.725,36 

Boni global              319.946,49 

 

       Par 9  voix pour et 5  abstentions (LEPINE A, BODY-ROBE K, MILLE-MULLEN D, 
     HARDY F, BOURTON Y) 

                  
Article 2 : d’approuver, comme suit la modification budgétaire n° 2 de l’exercice 
extraordinaire, de l’exercice 2013 : 

 

 

 SERVICE EXTRAORDINAIRE 

Recettes exercice proprement dit                   432.331,60 

Dépenses exercice proprement dit                   420.580,05 

Boni exercice proprement dit                     11.751,55 

Recettes exercices antérieurs                     54.890,74 

Dépenses exercices antérieurs                   206.338,94 

Prélèvement en recettes                   375.518,19 

Prélèvement en dépenses                   234.822,34 

Recettes globales                   861.741,33 

Dépenses globales                   861.741,33 

Boni global                         0 

 

 
Article 3 : de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, à savoir la Direction 
Générale  Opérationnelle, Pouvoirs Locaux, Action Sociale et Santé, place Falmagne 1 à 
5000 Namur,  au service des Finances et à la Receveuse. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fourniture et placement d’une porte coupe-feu à l’atelier communal - 
Approbation des conditions, du mode de passation,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et 
les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 
 
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 
26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ; 

 
Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 

les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 

marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article 5, § 4 ; 



 

 
Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet la fourniture et 

le placement d’une porte coupe-feu à l’atelier communal ; 
 
Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par le 

Secrétariat communal ; 
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1000,00 € hors TVA ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publicité ; 
 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2013, article 421/723-60/20130121 ; 

 
Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
 

Article 1 : d'approuver le cahier spécial des charges annexé et le montant estimé du 
marché de fourniture et placement d’une porte coupe-feu à l’atelier communal, établis par 
le Secrétariat communal. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 1000,00 € hors TVA. Le montant qui figure à l’alinéa qui précède a valeur 
d’indication sans plus. 
 
Article 2 : de choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du 
marché. Sauf impossibilité, trois sociétés au moins seront contactées.  
 
Article 3 : de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2013, article 421/723-60/20130121. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale extraordinaire de l’Intercommunale IDEG du 27.11.13 
– Fusion des intercommunales IDEG, IEH, IGH, INTEREST, INTERLUX, 
INTERMOSANE, SEDILEC et SIMOGEL, par constitution d’une nouvelle 
intercommunale, dénommée ORES Assets,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la commune à l’intercommunale IDEG ; 
 
  Considérant que la commune a été convoquée par courrier le 30.09.13 à 
participer à l’Assemblée Générale extraordinaire de l’intercommunale du 27.11.13 ; 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et, notamment, 
ses articles L1523-6 et L1523-11 à L1523-14 ; 
 
  Considérant que les délégués des communes associées aux Assemblées 
générales sont désignés par le Conseil communal de chaque commune parmi les 



 

membres des Conseils et Collèges communaux proportionnellement à la composition 
dudit Conseil et que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi 
lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation dispose que les délégués de chaque commune rapportent à l’Assemblée 
Générale la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil ; 
 
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 
 
  Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer 
pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ; 
 
  Que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position 
à l’égard de l’opération de fusion envisagée ; 
 
  Vu le dossier annexé à la convocation de l’Assemblée général 
extraordinaire, à savoir : 
 
1. la note de présentation du projet de fusion 
2. le projet de fusion établi par le Conseil d’administration en sa séance du 25.09.13 en 

application de l’article 706 du Code des sociétés 
3. le rapport établi par le Conseil d’administration en sa séance du 25.09.13 en 

application de l’article 707 du Code des sociétés 
4. le rapport établi par le réviseur d’entreprise le 27.09.13 en application de l’article 708 

du Code des sociétés 
5. le plan financier d’ORES Assets établi en application de l’article 391 du Code des 

sociétés 
6. le projet d’acte constitutif de l’intercommunale ORES Assets et les statuts d’ORES 

Assets 
 

Considérant l’avis de légalité émis en date du 18.10.13 par le Receveur 
régional sur la présente délibération conformément à l’article L1124-40 du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 
Considérant qu’il résulte de l’ensemble de ces éléments qu’il est de l’intérêt 

communal que l’opération de fusion puisse se réaliser ; 
 
Considérant que la fusion projetée mérite en conséquence d’être 

approuvée ; 
 
Considérant qu’il y a lieu également d’approuver le projet d’acte constitutif et 

les statuts de la nouvelle intercommunale issue de la fusion ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
DECIDE : 

 
 Article 1 : d’approuver la fusion telle qu’elle est décrite dans le projet de fusion établi par le 

Conseil d’administration en sa séance du 25.09.13, à la majorité suivante : 9 voix pour et 5 
abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., HARDY F. et BOURTON 
Y.). 

 
 Article 2 : d’approuver le projet d’acte constitutif et les statuts de l’intercommunale ORES 

Assets à la majorité suivante : 9 voix pour et 5 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., 
MILLE-MULLEN D., HARDY F. et BOURTON Y.). 



 

 
 Article 3 : de charger ses délégués de rapporter à l’Assemblée Générale la proportion des 

votes intervenus au sein du Conseil. 
 
 Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente 

délibération. 
 
 Article 5 : Copie de la présente délibération est envoyée à l’intercommunale IDEG et au 

Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses attributions : Direction 
générale opérationnelle des Pouvoirs Locaux, de l’Action sociale et de la Santé, 
Département de la Législation des pouvoirs locaux et de la Prospective, Direction de la 
Prospective et du Développement des pouvoirs locaux, Avenue Gouverneur Bovesse, 100 
à 5100 Namur. 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxe sur les secondes résidences – Exercices 2014 à 2019,- 
 
  LE CONSEIL, en séance publique, 
 
 Revue sa décision prise le 14.05.13 sur le même objet étant 

donné la non approbation du Collège Provincial, organe de tutelle ; 
 

   Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
notamment l’article L 1122-30 ; 
 
   Vu que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin 
d’assurer l’exercice de sa mission de service public ; 

 
  Vu le décret du 22.11.07 modifiant certaines dispositions du 
CDLD ; 

 
  Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en 
matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité des membres présents; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : il est établi pour les exercices 2014 à 2019, une taxe annuelle 
communale sur les secondes résidences, inscrites ou non à la matrice 
cadastrale et située sur le territoire de la Commune. 

 
Article 2.1 : par seconde résidence, il faut entendre tout logement privé, autre 
que celui qui est affecté à la résidence principale, dont les usagers ne sont 
pas inscrits, pour ce logement, au registre de population ou au registre des 
étrangers, à titre de domicile ou de résidence habituelle, et dont ils peuvent 
disposer à tout moment contre paiement ou non que ce soit en qualité de 
propriétaire, d’usufruitier ou de bénéficiaire d’une permission d’usage, qu’il 
s’agisse de maisons de campagne, de bungalows, d’appartements, de 
maisons ou de maisonnettes de week-end ou de plaisance, de pied-à-terre ou 
de tous autres abris d’habitations fixes, en ce compris les caravanes 
assimilées aux chalets comme défini au CWATUPE sur l’établissement des 



 

parcs résidentiels de week-end et pour lesquels un permis d’urbanisme est 
indispensable. 
 
2.2 : par kot, il faut entendre tout logement de dimension réduite louée à un 
étudiant pendant l’année scolaire ou universitaire suivant un contrat de bail 
étudiant. Celui-ci devra fournir la preuve de son inscription scolaire.  

 
Ne sont pas compris comme secondes résidences : 

  
- le local dans lequel une personne non domiciliée dans la commune exerce 
une activité professionnelle. 
- les tentes, caravanes mobiles soumises à la taxe de circulation et les 
camping-cars. 
- les caravanes résidentielles établies dans les campings agréés en vertu de 
l’argumentation prise par le Conseil communal du 26.02.07 sur le même objet, 
à savoir :  

1. que les caravanes résidentielles installées dans les campings agréés le 
sont depuis des dizaines d’années pour certaines. 
2. que les propriétaires de ces caravanes sont assurément des personnes 
qui ont opté pour un tourisme social étant donné qu’ils ne pouvaient sans 
doute pas envisager d’autres vacances. 
3. que Cerfontaine, situé aux portes des Lacs de l’Eau d’Heure, a 
assurément une vocation touristique. 

 4. qu’il ne faut pas aller à l’encontre du développement touristique local. 
- les gîtes ruraux, les gîtes à la ferme, les meublés de tourisme et les 
chambres d’hôtes visés par le décret wallon du 18.12.03. 

 
Article 3 : la taxe est due par le propriétaire de la ou des secondes 
résidences au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 

 
Article 4 : le taux est de 500 € par an et par seconde résidence. 
 
Article 5 : Par dérogation à l’article 4, le taux est de 110 € par an pour des 
logements étudiants (kots). 

 
            Article 6 : la taxe est perçue par voie de rôle. 

 
Article 7 : le recensement des éléments imposables est effectué par les soins 
de l’Administration Communale. Celle-ci reçoit des intéressés une déclaration 
signée, formulée selon le modèle et dans les délais arrêtés par elle. Ceux qui 
n’auraient pas été invités à remplir une déclaration sont néanmoins tenus de 
déclarer spontanément à l’Administration Communale les éléments 
nécessaires à la taxation, au plus tard, dans le mois de l’affectation à usage 
de seconde résidence, de l’entrée en propriété ou de l’occupation. Dans le 
cas où l’usager est propriétaire de la seconde résidence, la déclaration  initiale 
est valable jusqu’à révocation. 

 
Article 8 : la non déclaration dans les délais prévus ou la déclaration 
incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du contribuable entraîne 
l’enrôlement d’office à la taxe conformément à l’article L 3321-6 du CDLD. 

 
Article 9 : En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due est majorée d’un 
montant égal au double de celle-ci. 

 
Article 10 : le rôle de la taxe est dressé par le Collège Communal.  

 



 

Article 11 : les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le 
contentieux sont celles des articles L 3321-1 à L 3321-12 du Code de la 
Démocratie et de la Décentralisation (loi du 24.12.96 relative à l’établissement 
et au recouvrement des taxes provinciales et communales) et de l’arrêté royal 
du 12.04.99 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le 
Collège Communal en matière de réclamation contre une imposition 
provinciale ou communale. 

 
Article 12 : la présente délibération sera envoyée à la DGO5, Direction de Namur, 
Place Falmagne, 1 à 5000 NAMUR. 

 
Article 13 : le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Location de chasse sur le territoire de Villers-deux-Eglises de gré à gré – 
Lot 1 – Messieurs DELSANNE Michel et DURY Guy,- 
 
     LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Attendu que le bail de location de chasse appartenant à la Commune de 
Cerfontaine, section de Villers-deux-Eglises – lot 1 – d’une contenance de 77 ha 11a et 
23 ca expirera en date du 31 décembre 2013 ; 

 
  Attendu que le locataire sortant du premier lot est Monsieur DELSANNE 
Michel, demeurant rue de Bruxelles, 100 à 7090 Braine-le-Comte ; 
 
  Attendu que Monsieur DURY Guy, par son courriel daté du 16.09.13,  
a sollicité en son nom et celui de Monsieur DELSANNE Michel la reconduction du droit de 
chasse de gré à gré moyennant une location principale annuelle de 3223 € ; 
 
  Que par son courriel daté du 30.10.13, Monsieur DURY sollicite que le bail 
soit rédigé au nom de Monsieur DELSANNE uniquement ; 
 
  Attendu que cette proposition est financièrement acceptable pour la 
Commune de Cerfontaine au vu des dernières locations par adjudication publique 
et au vu de la superficie des lots; 
 
  Attendu qu'il se conçoit qu'un chasseur doit avoir une politique cynégé- 
tique à long terme, ce qui est le cas pour l’intéressé; 
 
  Attendu que Monsieur LAROCHE, Ingénieur, Chef du Cantonnement de 
Couvin, a émis, en date du 30.09.13, un avis favorable à la reconduction précitée; 
 
  Vu le projet de bail de chasse de gré à gré dressé par le Notaire LOMBART 
reprenant le cahier des charges, les clauses et conditions particulières pour la location du 
droit de chasse sur le territoire de Villers-deux-Eglises; 
 
  Vu l'article L1222-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents ; 
 



 

     DECIDE : 
 
Article 1 : d'attribuer à Monsieur DELSANNE Michel,  rue de Bruxelles, 100 à 7090 
Braine-le-Comte la location du droit de chasse sur les parcelles communales de 
Cerfontaine, section de Villers-deux-Eglises - lot 1 - pour une période de neuf ans prenant 
cours le 01 janvier 2014 pour se terminer le 31 décembre 2022, moyennant un montant 
principal de 3223 € à indexer chaque année. 
 
Article 2 : d'approuver le projet de bail de chasse de gré à gré dressé par le Notaire 
LOMBART reprenant le cahier des charges, les clauses et les conditions particulières 
pour la location du droit de chasse sur le territoire de Villers-deux-Eglises. 
 
Article 3 : la présente délibération sera transmise à Monsieur LAROCHE, Ingénieur, 
Chef du Cantonnement de Couvin, au Notaire LOMBART ainsi qu'au Receveur. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Renon location parcelles communales, Monsieur CORMAN Auguste,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  

Vu la lettre datée du 12/09/2013 de Maître VANOSLT Bénédicte, administrateur 
provisoire de Monsieur CORMAN Auguste, domicilié à 5630 CERFONTAINE, rue de 
Monplaisir, n°20/A par laquelle celle-ci souhaite, au nom de Monsieur CORMAN Auguste, 
renoncer à la location des terrains communaux, lots n° 106, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 
140, 141,  143, 144, 145, 147 et 148 d’une contenance total de 7 ha 94 a 30 centiares ; 
 
 Vu les articles L1122-30 et L12212-1 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
 Vu l’article 14 de la loi sur le bail à ferme ; 
 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 
 MARQUE son accord sur le renon de la location des terrains communaux, parcelles 
cadastrées section D n°66e pie, 66r pie, (n° 106, 134, 135, 136, 137, 138, 139, 140, 141,  
143, 144, 145, 147 et 148), par Monsieur CORMAN Auguste, à partir du 01/11/2013 ; 
 
 La présente délibération sera transmise à l’intéressé ainsi qu’au Receveur régional ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Plan Général d’Urgence  et d’Intervention de la Commune de 
Cerfontaine - Agrément,- 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

 
Vu la loi du 31.12.63 sur la Protection civile et notamment son article 2 ter qui 

stipule que dans chaque commune, le Bourgmestre établit un plan général d’urgence et 
d’intervention qui prévoit les mesures à prendre et l’organisation des secours en cas 
d’événements calamiteux, de catastrophes ou de sinistres ; 



 

 
Considérant que le Plan Général d’Urgence et d’Intervention (« PGUI ») doit 

permettre de gérer de façon optimale les situations d’urgence auxquelles une commune 
peut être confrontée ; 

 
Vu l’arrêté royal du 16.02.06 relatif aux plans d’urgence et d’intervention et 

particulièrement son article 26 définissant les modalités de l’établissement des Plans 
d’Urgence et d’Intervention ainsi que leur contenu minimum ; 

 
Considérant l’article 32 de l’arrêté royal susvisé impose l’approbation des plans 

communaux d’urgence par le Gouverneur ; 
 
Vu la circulaire ministérielle NPU-1 du 26.10.06 relative aux plans d’urgence et 

d’intervention explicitant les dispositions et les principes énoncés dans l’arrêté royal 
susvisé ; 

 
Attendu que ladite circulaire rappelle que le Bourgmestre établit le Plan d’Urgence 

et d’Intervention et que ce plan doit recevoir l’agrément du Conseil communal et être 
approuvé par le Gouverneur de la province ; 

 
Vu la circulaire ministrérielle NPU-2 du 30.03.09 relative au plan général d’urgence 

et d’intervention du Gouverneur de la Province ; 
 
Vu la circulaire ministrérielle NPU-4 du 30.03.09 relative aux disciplines ; 
 
Vu la circulaire de Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur, en date du 

17.07.09, relative à l’approbation des Plans d’Urgence et d’Intervention communaux 
(PUI) ; 

 
Considérant que l’article 29 de l’arrêté royal susvisé impose la création d’une Cellule 

de sécurité chargée de coordonner la mise en oeuvre des plans d’urgence ; 
 
Vu le Plan Général d’Urgence et d’Intervention, annexé ; 

 
  Considérant que le Plan a été établi en intégrant les remarques des différents 

membres de la Cellule de sécurité institué par l’article 29 de l’arrêté royal susvisé 
qui s’est réunie le 08.10.13 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
Par 9 voix pour et 5 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., 

HARDY F., BOURTON Y.) ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’accorder l’agrément au Plan Général d’Urgence et d’Intervention de la 
Commune de Cerfontaine, annexé. 

 
Article 2 : d’abroger tous les autres plans d’urgence et d’intervention ultérieurs dès 
que celui-ci sera approuvé. 

 
Article 3 : la présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la 
Province de Namur pour approbation. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

OBJET : ASBL « Contrat de Rivière Sambre et Affluents » - Finalisation du 
programme d’action et quotes-parts financières 2014-2016,- 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du 14.09.09 décidant d’adhérer aux statuts de l’ASBL « Contrat 
de Rivière Sambre et Affluents » ; 

 
Vu le courrier du 18.09.13 de l’ASBL « Contrat de Rivière Sambre et Affluents » 

sollicitant l’approbation par le Conseil communal du mécanisme de subsidiation de l’ASBL 
pour la période couverte par son Protocole d’Accord 2014-2016 préalablement à la 
signature de celui-ci ; 

 
Vu la délibération du Conseil communal du 25.02.13 approuvant notamment la 

convention de partenariat et la quote-part financière 2013 ; 
 
Considérant la décision du Conseil d’Administration de l’ASBL « Contrat de Rivière 

Sambre et Affluents »,  en sa séance du 29.08.12, de proposer aux communes et 
provinces d’appliquer à leurs quotes-parts la même indexation que l’indexation légale 
frappant la subvention régionale (prévue par l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 
11.11.08 en son article R.55 § 2) ; 

 
Considérant que dès 2014 le partenariat entre la Commune et l’ASBL sera formalisé 

par le Protocole Accord 2014-2016 dûment signé par le représentant communal ; 
 
Considérant le calcul de la quote-part communale annuelle pour les années 2014, 

2015 et 2016 tel que figurant dans le PA 2014-2016 comme suit : 
 
Quote-part année x =   [quote-part 2010] x [Indice santé janvier année x] 

       
     [Indice santé (obtenu auprès du Bureau fédéral du plan) janvier 2010] 
 
 

  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Vu les dispositions de la Nouvelle Loi communale ; 
 

Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver le partenariat entre la Commune et l’ASBL « Contrat de 
Rivière Sambre et Affluents » pour la période couverte par son Protocole d’Accord 
2014-2016 (PA 2014-2016). Cette adhésion de la Commune au CR Sambre est 
formalisée au travers du PA 2014-2016 et se matérialise par les missions principales 
suivantes : 
- Le CR Sambre s’engage à réaliser des actions d’inventaire de terrain telles que 

définies dans l’arrêté d’exécution du Livre II du Code de l’Environnement 
contenant le Code de l’Eau, relatif aux Contrats de Rivière, sur les cours d’eau 
classés sur le territoire de la Commune ; 

- Le CR Sambre s’engage à relayer à la Commune la synthèse des dégradations 
observées lors de son inventaire, une fois celui-ci terminé, ou toute problématique 
liée à l’eau dont il aurait connaissance, et apporter son conseil et 
accompagnement dans leur solutionnement ;  



 

- Le CR Sambre s’engage à mener des actions d’information et de sensibilisation 
sur le thème de la gestion intégrée et globale du cycle de l’eau bénéficiant en 
totalité ou en partie à la population de la commune ; 

- La Commune s’engage à apporter son concours au CR Sambre dans 
l’accomplissement des missions précitées, notamment en lui communiquant toute 
information utile ou nécessaire et en prenant part aux réunions de travail et/ou de 
concertation concernant la gestion du cycle de l’eau sur son territoire. 

 
Article 2 : d’approuver le mécanisme d’indexation et de calcul de la quote-part 
annuelle communale de soutien relative aux années 2014, 2015, 2016 calculée 
comme suit : 

 
Quote-part année x =   [quote-part 2010] x [Indice santé janvier année x] 

       
     [Indice santé (obtenu auprès du Bureau fédéral du plan) janvier 2010] 

 
Article 3 : de mandater pour la signature du protocole d’accord 2014-2016 de l’ASBL  
« Contrat de Rivière Sambre et Affluents » ses deux représentants au sein de 
l’Assemblée Générale de l’ASBL désignés par le Conseil communal du 25.02.13, à 
savoir : 
a) Monsieur BECHET Jacques, Echevin, rue Saint-Pierre, 78 à 5630 Villers-deux-

Eglises. 
b) Monsieur HARDY Stéphane, Echevin, rue du Tilleul, 49 à Daussois. 
 
Article 4 : de notifier la présente délibération à l’ASBL précitée.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Cerfontaine – budget 2014,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine, 
pour l’exercice 2014, avec une participation communale de 26.310,17 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Silenrieux – compte 2012,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 

EMET un avis favorable au compte de la Fabrique d’Eglise de Silenrieux, 
pour l’exercice 2012, avec un excédent de 11.579,12 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : F.E. Silenrieux – budget 2014,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
   

 A l’unanimité ; 
 



 

EMET un avis favorable au budget de la Fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour 
l’exercice 2014, avec une participation communale de 3966,79 €.  

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Terrains communaux – cession de bail – Monsieur MASSET Georges à son 
petit-fils MASSET Grégory,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

  
Vu la lettre recommandée datée du 07/10/2013 de Monsieur MASSET Georges, 

Rue de la Redoute, 4 à 5630 CERFONTAINE, cédant son bail à ferme pour le lot repris 
au sommier communal de Cerfontaine sous le n° 310, d’une superficie totale de 89 a 00 
ca à son petit-fils MASSET Grégory, domicilié Rue des Rochettes, 6 à 
5630 CERFONTAINE ; 

 
Vu le livre III du Code Civil, article 35 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE 

 
Article 1 : d’approuver la cession de bail à ferme de Monsieur MASSET Georges au profit 
de son petit-fils, MASSET Grégory, pour le lot repris au sommier communal de 
Cerfontaine sous le n° 310, d’une superficie totale de 89 a 00 ca ; 
 
Article 2 : le bail est renouvelé pour une première période d’occupation de neuf ans au 
profit du cessionnaire, à partir du 01/11/2013 ; 
 
Article 2 : le cédant est déchargé de toutes obligations résultant du bail nées 
postérieurement à la notification ; 
 
Article 3 : la présente délibération sera transmise à l’intéressé ainsi qu’au Receveur 
régional ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Article L 1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation déposé par Mesdames BODY-ROBE  Karinna et MILLE-MULLEN 

Denise et Messieurs LEPINE André et HARDY Frédéric – Intégration de la note 

complète sur la modification budgétaire 2013 et le budget 2014 du Directeur 

Général au Collège communal du 15/10/2013, à l’avis de la commission des 

finances, repris dans le point 1 de l’ordre du jour.  

   LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le courrier daté du 25/10/2013 déposé par Mesdames BODY-
ROBE  Karinna et MILLE-MULLEN Denise et Messieurs LEPINE André et HARDY 
Frédéric, conseillers communaux, sollicitant, en vertu de l’article L 1122-24 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, que le point dont l’objet est repris 
ci-dessus soit porté à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal ;   

Considérant que ce courrier reprend un projet de délibération rédigée 
comme suit :  



 

« Le Conseil en séance publique, 

Vu la note du Directeur Général, sur la modification budgétaire 2013 et 
le budget 2014, portée à la connaissance du Collège lors de sa séance du 
15/10/2013 ; 

Vu que seule une partie de cette note a été intégrée à l’avis de la 
commission financière au point 1 de l’ordre du jour du Conseil communal ayant 
pour objet la Modification budgétaire n°2 – services extraordinaire et ordinaire – 
exercice 2013 ; 

Vu le caractère pertinent de cette note du Directeur Général dans le 
contexte actuel de la situation financière de la commune, et de l’importance des 
mesures de changement proposées à l’examen du Collège pour obtenir à l’avenir 
un budget à l’équilibre, il nous semble primordial que la totalité de cette note soit 
intégrée à l’avis de la commission des finances ; 

Par ... 

DECIDE: 

Article 1 : d’intégrer la totalité de la note du Directeur Général remise au Collège 
communal du 15/10/2013 et qui a pour objet la « Modification budgétaire 2013 – 
Budget 2014 » à l’avis de la commission financière dans le point 1 (Modification 
budgétaire n°2 – services ordinaire et extraordinaire – exercice 2013) de l’ordre du 
jour du Conseil communal de ce 4 novembre 2013. » 

  Entendu les explications de Monsieur HARDY Frédéric, Conseiller 
communal, qui commente le dépôt de l’article L1122-24 précité ; 

  Entendu les explications de Monsieur BOMBLED Christophe, 
Bourgmestre, qui signale que l’avis individuel et préalable remis par le Directeur 
Général dans la deuxième partie du rapport de la commission des finances (art. 12 
du RGCC) est un avis autonome et qu’il n’appartient à aucun organe, à aucune 
personne de le modifier ou de le censurer ; 

  Qu’il faut également éviter que l’avis précité ne soit « politique » ; 

  Que, dès lors, il n’entre pas dans la compétence du Conseil communal 
de décider d’intégrer la totalité de la note du Directeur Général remise au Collège 
communal du 15/10/2013 et qui a pour objet la « Modification budgétaire 2013 – 
Budget 2014 » à l’avis de la commission financière dans le point 1 (Modification 
budgétaire n°2 – services ordinaire et extraordinaire – exercice 2013) de l’ordre du 
jour du Conseil communal de ce 4 novembre 2013 : 

  A l’unanimité des membres présents ; 

    DECIDE : 

Article 1er :  de ne pas intégrer la totalité de la note du Directeur Général remise au 
Collège communal du 15/10/2013 et qui a pour objet la « Modification budgétaire 
2013 – Budget 2014 » à l’avis de la commission financière dans le point 1 
(Modification budgétaire n°2 – services ordinaire et extraordinaire – exercice 2013) 
de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 4 novembre 2013 étant donné que 
cet avis doit être rédigé de façon autonome par le Directeur Général et qu’aucun 
organe,  aucune personne ne peut le modifier ou le censurer. 

-=-=-=-=-=-=-=- 



 

Monsieur BOURTON Yves, Conseiller communal, quitte l’enceinte réservée aux 
Conseillers communaux. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Article L 1122-24 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation déposé par Mesdames BODY-ROBE  Karinna et MILLE-MULLEN 

Denise et Messieurs LEPINE André et HARDY Frédéric – Demande de complément 

d’information sur la politique financière du CPAS,- 

   LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

Vu le courrier daté du 25/10/2013 déposé par Mesdames BODY-
ROBE  Karinna et MILLE-MULLEN Denise et Messieurs LEPINE André et HARDY 
Frédéric, conseillers communaux, sollicitant, en vertu de l’article L 1122-24 du Code 
de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, que le point dont l’objet est repris 
ci-dessus soit porté à l’ordre du jour du prochain Conseil Communal ;   

Considérant que ce courrier reprend un projet de délibération rédigée 
comme suit :  

« Le Conseil en séance publique, 

Vu les explications apportées sur la situation des irrécouvrables du 
CPAS, lors du dernier Conseil communal en date du 30.09.13, il nous paraît 
important de clarifier certains points de cette situation. Nous demandons de plus au 
Conseil du CPAS de fournir au Conseil communal le montant exact et précis de 
l’intégralité des irrécouvrables à cette date ; 

DECIDE: 

Article 1 : de demander au Conseil du CPAS de fournir au Conseil communal le 
montant exact et précis de l’intégralité des irrécouvrables à cette date. » 

  Entendu les explications de Monsieur HARDY Frédéric qui commente 
le dépôt de l’article L1122-24 précité ;  

  Entendu les explications de Monsieur BOMBLED Christophe, 
Bourgmestre, qui estime que cette demande est légitime car il est important de 
connaître, avec le plus de précision possible, le montant de ces irrécouvrables ; 

  A l’unanimité des membres présents ; 

    DECIDE : 

Article 1 :  de demander au Conseil du CPAS de fournir au Conseil communal le 
montant exact et précis de l’intégralité des irrécouvrables à cette date. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Conseil du CPAS. 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 



 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20h40. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

 
 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
régionale. 


